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lembre 19 Journal officiel d 1953, pag 
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En matière de sécurité sociale, le problème se pr 
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fl i directeur de PUR. A. ! ne pi 
ph bject à la mumication di rensets 
ir transnmussion d'un mandat do l'ass 
au moment de l'ouverture de son mnple en bandi 

] iractere ilte di réances pritlégiées du Tre 
de la sécurité sociale entrainerait évidemment moit «le 
pour les Uers et en particulier pour les banques si les 
garanties étaient limitées dans le cas de faillite comm 
prevu au paragraphe ci-dessus. Cependant, le moins q 
ptiisse d thander est les diverses phase de 
recouvrement ne puissent re-ler ignorées de pli 
créanciers. Comme, au fond, tout le débat pivote, si l'or 
dire, autour de l'interruption de la déchéance de Fact 
recouvrement, les banques ont envisagé une publicité ai 
4 vie les pi lets à l'occasion de la notili ation du 
perception, I convient de faire observer que la notificat 
ülre de perception n'est qu'un acte préliminaire aux 
d exeécutton, alors que le protet fait déja partie des pou 
engirées. 

On pourrait éviter qu il v ait un bus de droit en pri 
que la publicité organisée autour de a notification du 
de perception ne deviendrait effective qu'aprés un déla 
permetlant au contribuable d'acquitter le litre de perce] 

Dans l'ensemble, votre commission des finances à à 
louutes suggestions 

loutefois, les représentations des travailleurs ont fait 
quer qu'il ne faud'ait pas que ceux-là méimes qui proposer 
mesures de publicité ou ceux qui les approuvent à titre 
fessionnel Viennent ensuite les atlaquer avec Violence à 
personnel, comme rendant absolument vain le secret pi 
Ssionnel Cara térise notre svsteme fi= à on 
eux. ils sont parfaitement acquis à suppression du 
professionnel, notamment en matiere d'Hmpôts personnel 

Le rapporteur Se permet d'observer uue fois de plus à 
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CONCLUSION 
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Je m'explique: dans l'économie moderne, l'engagement ] 
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que la dépossession des biens par le mécanisme des impôt 
des cotisations institutionnelles. 
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998 CONSEIL ECONOMIQUE 28 Décembre 1 
SCAUTIN N° 1 SCRUTIN N° ? | 
r r til r d pr | 
1 Nombre 1 
L2 
| Le Conseil économique a ado! 
Ont vote pour Ont voté pour li! 
| 
Groupe d ictivit liversé — MM. Colleville, Compeyrot 
lant, Montfaj 
+ | ( le l’a re. — MM. d'Andlau, Barré, Bid B 
Bol B C. T.-F, O.), Bot CI 
t, Delea Jean 1 bDouet de G 
M r£ nier { C1 Had 
H ] T. C.), Havard, La t, Lepicard, Leq 
\ Nové-Josserand, Praull ob 1 ] hard, Var 
Ont voté contre he} 
t, Mont Groupe d t MM. André, 1 Can e, ( 
| ip | farni — MM Let 
| | Mabit, Noddings, M Picard, M. Vino 
| 
| Gr I M. M 
t MM \ bro 
| | M sci \ I 
| 
( MM. Bour, 
Le H 
| UM ] i 
MM Cas ( 
| ( MM. A | 
MM. ] Le ] M 
| \ A 
| 
| 
Se sont abstenus 1). CT M. Wolf 
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1! t 
| Ont voté contre !:\. 
€. G. T. — MM. Bouchaud, Duret, Forst, Mme J 
| | ! y Andre M M \ R 
M N'Dia; LE. | | | 
| Groupe d nion françai M. Djibo (C. G. T.), 
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11 1 
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, 
k 
i Mile 1 \ | ‘ 
MM. e, 1 nlier, 
MM. Bouc} d, I et, } }« 
] e, 1 
pe de n française, — M. Djibo (C. G. | 
{ { { MM e \{ 
Ont voté contre 0 MM. ert, Bo Bothere: 
( De ‘oudy, Lafon \ Peeters 
rses — MM { lé { | R | 
| ire MM Ann | id NET n 
ma ] 4 
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